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Comment le climat travaille-t-il les politiques territoriales ? 
Entre territorialisation de la politique climatique et climatisation des politiques territoriales. 
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- Andy Smith, Comparer les politiques climatiques intercommunales en Occitanie et en 
Nouvelle Aquitaine 

- Marie Hrabanski, Entre agriculture et énergie : la régulation mutiniveaux et incertaine 
de la politique agrivoltaique en France. 

- Sylvain Barone et Laura Michel – Comparer les politiques d’adaptation aux risques 
littoraux en France et en Californie 

 
 
 
Les territoires se saisissent de la question climatique à travers un double mouvement. D’une 
part, dans de nombreux pays, ils se voient prescrire des objectifs de mise en œuvre des 
politiques d’atténuation d’abord dominantes, déclinées dans des formes de planification à 
différents niveaux. D’autre part, les territoires sont aussi des niveaux d’initiatives propres, à 
travers des actions citoyennes ou publiques. Des États, des régions et des villes notamment, 
partout dans le monde ont ainsi été à l’initiative de politiques climatiques dans un premier 
temps centrées sur la réduction des émissions de gaz à effets de serre. Ce double mouvement 
est une première forme de contribution à la territorialisation de l’action climatique. 
 
Mais par ailleurs, de nombreux domaines de l’action publique territoriale se sont saisis de la 
question climatique par leur prisme sectoriel. On peut parler ici d’une climatisation de ces 
politiques sectorielles, dans la mesure où les  acteurs se sont « raccrochés à cette question en 
formulant leurs centres d’intérêts en termes climatiques » (Foyer 2016). La climatisation 
renvoie alors à des dynamiques qui viennent « habiller », rejustifier, parfois redéfinir des 
politiques existantes, des objectifs, des instruments, au nom du changement climatique dans 
des secteurs aussi variés que la mobilité, l’agriculture, l’aménagement du territoire, 
l’urbanisme, le tourisme, la gestion de l’eau… 
 
Dans les deux cas, le changement climatique met à l’épreuve les configurations d’acteurs et 
les représentations du développement territorial institutionnalisées. Quelles reconfigurations 
sont à l’œuvre ? Le changement climatique entraîne-t-il des ajustements incrémentaux aux 
impacts identifiés ou bien est-il une opportunité pour des transformations socio-politiques 
plus larges ? Par quels mécanismes les dimensions climatiques sont-elles intégrées ou 
désintégrées (Biesbroek et al. 2014) ? Quels instruments sont mobilisés ? Peut-on identifier 
des variables politiques clés : changement de majorité ? mobilisations citoyennes ? réformes 
institutionnelles ? Quels nouveaux acteurs ? Quelles barrières, tensions et conflits autour des 
reconfigurations sectorielles et territoriales ? 
 


